
 
 

Paris le 11 octobre 2011 
 
Chers (es) collègues, 
 
A l’heure où vos boites à lettres électroniques ou celles des salles des personnels 
sont pleines de tracts syndicaux et où Madame la Directrice Générale de 
l’Enseignement et de la Recherche nous demande de ne plus envahir la conférence 
libre d’Educagri, ce que nous n’avons jamais fait et demande qui donc nous agace 
passablement, je vous écris un unique message que vous pourrez jeter juste en 
cliquant sur la poubelle de votre BAL si vous ne souhaitez pas me lire. 
 
Mais, je vous engage à poursuivre cette lecture car l’Enseignement Agricole Public 
est en danger. 
Toutes les organisations syndicales concurrentes de FORCE OUVRIERE vous le 
disent. Oui, pour elles, nous sommes (l’Enseignement Agricole) trop atypiques dans 
un ministère technique. 
 
Il faut quand même savoir qu’outre nos spécificités que vous devez partager pour la 
plupart d’entre vous, notre enseignement public essentiellement, mais pas 
exclusivement, professionnel fait l’admiration de nos politiques tous partis confondus, 
de nombreuses personnalités référentes du monde de l’Education. Ce n’est pas un 
hasard. 
Basé sur des méthodes pédagogiques différentes, un enseignement professionnel, 
dans des structures souvent mieux adaptées que celles de l’Education Nationale 
(locaux, situation géographique, internats, exploitations, ateliers technologiques,…), 
notre enseignement, par ses spécificités qui l’identifient bien, force le respect. 
Il doit continuer à le forcer. Aussi, n’est-il pas concevable qu’il quitte le Ministère de 
l’Agriculture. 
S’il quitte son ministère, l’enseignement agricole ne sera plus. 
Ce n’est pas FO qui le dit, même si nous en sommes intimement persuadés, mais 
d’éminents observateurs de notre réussite. 
 
Alors, sans volonté de polémique, il faut quand même de temps à autre dire les 
choses. Aujourd’hui, nous les redisons plus fort encore car : 
 

• la RGPP fait des ravages  dans notre enseignement comme ailleurs 
 
• le ministère de l’Agriculture vient de signer un protocole de partenariat 

avec l’Education Nationale  
 



• les élections du 20 octobre vous amène à choisir votre camp. Celui du 
NON ou celui du OUI pour un ministère unique de l’Education , pour des 
collaborations avec l’Education Nationale (partenariats d’échanges 
d’enseignants, de services administratifs, de partage de la carte 
scolaire,…) 

 
Bien sûr, au milieu, il y a ceux qui vous diront qu’ils veulent rester rattachés au 
MAAPRAT mais qui, en même temps, défendent des programmes de formation 
communs, une carte scolaire commune, des corps et concours communs, des CAP 
communes, etc… 
 
Pour FO, il faut choisir son camp et nous sommes les seuls à l’avoir fait 
clairement  depuis toujours. 
 
Cela ne veut pas dire que nous sommes d’accord avec la politique ministérielle 
conduite envers l’Enseignement Agricole Public. 
Ne parlons-nous pas de casse actuellement dans notre enseignement, ce qui irrite 
notre Ministre lorsque nous le lui reprochons ! 
 
Mais nous prenons nos responsabilités et espérons que le bon sens l’emportera, 
qu’avec les défis qui l’attendent en terme de nouvelles stratégies de production, 
d’aménagement du territoire, l’enseignement agricole peut avoir de beaux jours 
devant lui dans ce ministère.  
A moins que des décisions politiques fortes, de décentralisation par exemple, dans 
quelques mois, ne poussent tout l’enseignement professionnel vers les Régions, 
processus démarré il y aura bientôt 30 ans.  
Là, la donne ne serait plus la même.  
 
FORCE OUVRIERE là aussi, contrairement à d’autres o rganisations syndicales, 
a toujours défendu l’unicité de la République, donc  se prononce contre la 
décentralisation de l’ECOLE et des services publics  de l’Etat. 
 
Je voudrais d’un mot revenir sur notre attachement à ce que l’Enseignement Agricole 
Public reste au MAAPRAT, pour dire que toutes nos actions avec d’autres 
organisations syndicales (réforme de la voie professionnelle, de la voie générale, du 
BTSA, …) peut trouver action commune tant que nous défendons les spécificités de 
notre enseignement qui font son identité ! 
Nous continuerons tant que ces conditions seront réunies, car vient toujours le 
moment où il faut établir un rapport de force avec le Ministre ou son Administration, 
pour obtenir satisfaction ou tout au moins des avancées notoires. C’est ce que nous 
faisons chaque fois que cela est possible. 
 
Pour  terminer, après vous avoir dit en début de message  que celui-ci sera le seul 
envoyé par les structures nationales du syndicat SFOERTA, je vous précise :  
 

• qu’une profession de foi papier vous sera adressée par la poste dans la 
semaine, qui sera déclinée en région. 

 
• que vous pouvez visiter notre site : www.sfoerta.fr  pour y trouver, dans un 

8 pages intitulé « FO porte ses revendications » les positions que nous 



avons prises sur toutes les réformes, les propositions du Ministre, nos 
revendications catégorielles depuis notre dernier congrès du printemps 
2010. Un document reprend également nos positions et actions depuis la 
précédente consultation générale de 2006 sur la pédagogie. 

 
 
Enfin, toujours concernant l’information, l’Union des Syndicats Force Ouvrière du 
Ministère de l’Agriculture (USFOMA) a pu vous adresser un mail : 
 

- d’une page sur la consultation générale : « Pourquoi voter FO » 
 
- le lien vous amenant sur le livre noir de la RGPP pour la Fonction Publique 

(136 pages) écrit par FO 
 
 

- la déclaration de FO lors de la présentation du budget par le Ministre le 28 
septembre. 

 
 
Enfin, je tiens à préciser que si nous ne présentons pas de liste dans quelques 
régions ou d’établissement, nous ne les oublions pas pour autant. 
 
Pour ces régions, établissements, sans liste FO, le vote pour FO pour les comités 
techniques nationaux (CTEA et CT Ministériel) retiendra toute notre attention et nous 
donnera des arguments pour vous défendre, tant en établissement, région qu’à 
Paris, car nous aurons les résultats des bureaux de vote spéciaux (établissements). 
 
En votant FO le 20 octobre, vous enverrez deux mess ages forts à notre 
Administration, aux gouvernants d’aujourd’hui et de  demain : 
 

• je défends l’enseignement agricole public dans le m inistère de 
l’agriculture pour qu’il continue à exister 

 
• je défends les services publics de notre pays.  

 
 
 

Le Secrétaire Général du SFOERTA 
Michel DELMAS 

 
 


